
DANS CE NUMÉRO

Les Producteurs de poulet du Canada (PPC) ont lancé leur nouveau 
DVD, Une bonne aff aire, du poulet super, créé dans le but de 
sensibiliser et d’informer les Canadiennes et Canadiens sur 

l’industrie du poulet et sur la gestion de l’off re.

Le DVD et le dépliant qui l’accompagne présentent des producteurs de 
poulet et des intervenants de l’industrie qui parlent aux consommateurs 
de l’importance de l’industrie du poulet canadienne, et de l’information sur 
la contribution sociale, environnementale et économique qu’elle fait à la 
nation.

La vidéo a été lancée la semaine dernière par quatre députés qui ont 
accepté de transmettre ensemble le message sur l’importance de l’industrie 
du poulet pour le Canada :

•	 Guy Lauzon, secrétaire parlementaire pour l’agriculture
 (Stormont—Dundas—Glengarry Sud)
•	 Alex Atamanenko, critique néo-démocrate pour l’agriculture 
 (Intérieur méridional de la Colombie-Britannique)
•	 André Bellavance, critique du Bloc Québécois pour l’agriculture 
 (Richmond—Arthabaska) 
•	 Ken Boshcoff , membre libéral du Comité de l’agriculture 
 (Th under Bay—Rainy River)

« Je suis enchanté d’appuyer la gestion de l’off re et son objectif de garantir 
un salaire raisonnable au producteur tout en off rant un prix équitable au 
consommateur, déclarait Guy Lauzon. Les producteurs canadiens ont un 
gouvernement qui écoute et travaille avec eux pour créer et améliorer des 
programmes qui garantissent la durabilité de cette industrie clé. » 

« L’industrie du poulet canadienne est un excellent exemple du bon 
fonctionnement de notre régime de gestion de l’off re, déclarait 
Alex Atamanenko. Les producteurs vivent décemment du marché et nous 
obtenons des aliments de qualité. Les Canadiennes et Canadiens ne doivent 
pas permettre que les pressions de l’Organisation mondiale du commerce 
ou nos partenaires commerciaux nous forcent à changer ou modifi er ce 
régime unique. »

« Le Bloc Québécois soutient sans réserve le système de la gestion de 
l’off re, un système unique et effi  cace permettant aux producteurs d’obtenir 
un bon prix, sans aucune subvention, de dire André Bellavance. Cette vidéo 
démontre à quel point nous devons tout mettre en œuvre pour protéger 
la gestion de l’off re et les mécanismes de mise en marché collective qui la 
caractérise. »

« Le régime de gestion de l’off re unique du Canada est important pour 
notre pays. Nous soutenons fortement les négociations de l’OMC qui 
protègent les produits sensibles du Canada et les producteurs de la gestion 
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de l’off re, affi  rmait Ken Boshcoff . C’est un honneur pou moi de participer à 
cette initiative multipartite et de féliciter les PPC pour leur 30e anniversaire 
et leur extraordinaire travail de mise en marché du poulet canadien de la 
meilleure qualité. »

« Nous sommes reconnaissants de la somme de travail considérable de nos 
quatre partenaires du Parlement et, bien entendu, du soutien permanent 
de tous les partis à la gestion de l’off re, déclarait David Fuller, président 
des PPC. Pendant des générations, nos producteurs ont élevé le poulet de 
qualité auquel les Canadiennes et Canadiens font confi ance. Alors que près 
de 90 pour cent d’entre eux conviennent de l’importance d’avoir accès à un 
approvisionnement stable et sûr d’aliments fabriqués au Canada, le soutien 
des députés est maintenant plus important que jamais. »

La vidéo sera off erte sur le site Web des PPC, www.poulet.ca, au début 
juin.
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Le Canada considère de nouvelles lignes directrices sur l’étiquetage 

En octobre 2007, le gouvernement du Canada a lancé un nouveau site 
Web à l’intention des Canadiens sous le nom de  
www.canadiensensante.ca. Cette mesure devançait le message 

de décembre concernant le plan d’action gouvernemental pour assurer la 
sécurité des produits alimentaires et de consommation du Canada. 

Depuis, le gouvernement élabore de nouvelles initiatives en rapport au 
système canadien d’assurance de la salubrité des aliments, des produits de 
santé et de consommation, y compris l’utilisation d’étiquettes portant la 
mention « Produit du Canada » et « Fabriqué au Canada ». 

La réglementation actuelle

Actuellement, les lignes directrices stipulent que deux critères essentiels 
doivent être respectés pour qu’un fabricant puisse utiliser les déclarations 
relatives au contenu canadien : 

1. La dernière étape importante de transformation du produit doit avoir 
lieu au Canada, et

2. Au moins 51 pour cent du total des coûts directs de production ou de 
fabrication des biens sont canadiens. 

Si ces critères ne peuvent être respectés, les compagnies peuvent faire 
d’autres déclarations au sujet de la valeur canadienne ajoutée par le biais 
d’une surtransformation. Cependant, les étiquettes devront contenir des 
déclarations plus spécifiques et précises telles « Rôti au Canada », « Distillé 
au Canada » ou « Emballé au Canada ».

L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) utilise ces lignes 
directrices pour aider les compagnies à se conformer aux lois qui visent 
à prévenir les déclarations fausses et trompeuses au sujet de la teneur 
canadienne de leurs aliments. 

Fausse information

Il existe des lois spécifiques qui traitent de l’information fausse ou 
trompeuse :

•	 Loi sur les aliments et drogues, art. 5 (1) Il est interdit d’étiqueter, 
d’emballer, de traiter, de préparer ou de vendre un aliment — ou d’en 
faire la publicité — de manière fausse, trompeuse ou mensongère ou 
susceptible de créer une fausse impression quant à sa nature, sa valeur, 
sa quantité, sa composition, ses avantages ou sa sûreté. 

•	 Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation, 
art. 7 (1) Le fournisseur ne peut apposer sur un produit un étiquetage 
qui contient de l’information fausse ou trompeuse se rapportant au 
produit — ou pouvant raisonnablement donner cette impression —, ni 
vendre, importer ou annoncer un produit ainsi étiqueté. 

Certains aliments ont des exigences plus spécifiques en ce qui touche la 
déclaration de l’origine dans le cadre des lois actuelles comme la Loi sur les 
produits agricoles au Canada et les ententes commerciales internationales. 
Par exemple, la mention de l’origine du produit est obligatoire pour le 
poisson frais et les produits laitiers préemballés, les œufs, la viande, les 
fruits frais, les légumes et le miel. 

Lorsqu’elle évalue les déclarations « Fabriqué au Canada » ou « Produit 
du Canada », l’ACIA étudie chaque cas individuellement, équilibrant tous 
les facteurs et tenant compte de la nature du produit et des attentes des 
consommateurs. 

Ce que l’on propose

Le gouvernement est maintenant d’avis qu’il existe de plus en plus de 
préoccupations à l’effet que l’autorisation d’allégations telles « Produit 
du Canada » sur les produits alimentaires fabriqués au Canada mais qui 
contiennent seulement 51 % d’ingrédients canadiens à « valeur ajoutée » 
peut ne pas respecter le niveau de compréhension ou les attentes des 
consommateurs. Il semble en effet exister un intérêt accru à retrouver 

Hé ! Y’a du nouveau : www.poulet.ca

d’avantage de contenu canadien dans les produits alimentaires portant 
l’étiquette « Produit du Canada »

Il est clair que les consommateurs veulent un étiquetage amélioré comme 
l’indique les statistiques suivantes découlant de l’enquête de Meyers Norris 
Penney pour le compte de la FCA et d’AAC :

•	 90	%	des	consommateurs	canadiens	sont	d’avis	que	les	produits	du	
Canada doivent être faciles à identifier en magasin.

•	 80	%	des	répondants	disaient	que	le	concept	d’une	«	étiquette	
canadienne » était une bonne, voire une très bonne idée, et que ses 
avantages reposaient principalement sur les attributs de qualité et la 
facilité d’identification. 

En ce qui touche le poulet, une enquête menée par le cabinet Léger pour le 
compte	des	PPC	en	2007	a	révélé	que	89	%	des	répondants	considéraient	
important que le poulet qu’ils achètent soit produit au Canada, une hausse 
marquée par rapport aux 70 % en 2004.

NOUVELLE proposition concernant l’étiquette « Produit du Canada »

La nouvelle politique proposée par le gouvernement du Canada modifierait 
la définition de « Produit du Canada », qui met actuellement l’accent sur la 
valeur ou le coût direct d’un produit, en insistant davantage sur le contenu 
et les ingrédients des produits. Le seuil actuel en matière de contenu (51 %) 
pour les allégations « Produit du Canada » serait  remplacé par des lignes 
directrices à l’effet que les ingrédients d’un produit alimentaire sont 
« en grande partie ou en totalité » d’origine canadienne. Cela signifie 
que l’ensemble de la main-d’œuvre, des composantes et des ingrédients 
importants utilisés pour fabriquer le produit devrait être d’origine 

voir p.3 « Canadiens en santé »



Le programme d’assurance de la salubrité à la ferme (PASAF) 
exige que les producteurs de poulet eff ectuent annuellement des 
analyses microbiologiques de l’eau pour vérifi er la présence de 

contaminants, et ce, même pour l’eau d’aqueducs municipaux. 
L’eau municipale subit plusieurs types de traitements, en règle général à 
l’aide du chlore, qui réduit la croissance bactérienne et qu’elle est propre 
à la consommation humaine. Mais rien n’empêche la possibilité d’une 
contamination quelconque en aval de la conduite d’eau. Le débit de 
l’eau dans les conduits est plus lent que celui qui alimente la population 
humaine. 

Il existe plusieurs possibilités de contamination une fois que l’eau est entrée 
dans les poulaillers et les conduits d’eau. De plus, la température de l’eau 
à la sortie des abreuvoirs est généralement à la température ambiante du 
poulailler, ce qui favorise la croissance bactérienne. 

Les producteurs doivent donc considérer la possibilité que les systèmes 
d’eau dans les poulaillers peuvent contenir des biofi lms composés de 
pathogènes comme la salmonelle et E.coli pouvant occasionner de graves 
troubles de santé chez le poulet. Il est donc conseillé aux producteurs de 
faire le prélèvement des échantillons aux fi ns d’analyse bactériologique à la 
sortie des abreuvoirs.

Qu’est-ce qu’un Biofi lm?

Un biofi lm est une communauté de micro-organismes emprisonnés dans 
une matrice de polymères organiques les protégeant contre les agents 
externes comme les détergents. Les biofi lms peuvent s’adhérer à divers 
surfaces excepté celles composées de cuivre, qui est toxique pour les 
bactéries. Il fournit un environnement favorable à la croissance cellulaire 
des bactéries. 

Des recherches ont démontré que des canaux à l’intérieur de celui-
ci permettent à des nutriments ainsi qu’aux signaux chimiques une 
communication inter-cellulaire et d’y circuler librement. Une fois la 
formation du biofi lm entamée, les colonies de  bactéries s’accroîent 
par division cellulaire et par communication inter-cellulaire favorisant 
l’adhésion de nouvelles bactéries au biofi lm. Une fois adhérer à une surface, 
le biofi lm devient diffi  cile à déloger contrairement aux bactéries libres. 

Suite de la page 2 « Canadiens en santé »
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La moulée de poulet est sans hormones!

canadienne. Il y aurait très peu de contenu étranger, voire aucun, à 
l’exception d’additifs ou d’épices qui peuvent ne pas provenir du Canada.

NOUVELLE proposition concernant l’étiquette « Fabriqué au Canada »

Le terme « Fabriqué au Canada » accompagné d’une déclaration 
descriptive pourrait s’appliquer à presque tous les autres produits aussi 
longtemps que la dernière transformation importante du produit a lieu 
au Canada. Par conséquent, si un produit alimentaire est fabriqué ou 
transformé au Canada, peu importe l’origine de ses ingrédients, il pourrait 
porter une étiquette « Fabriqué au Canada », accompagnée du descriptif 
« Fabriqué au Canada à partir d’ingrédients canadiens et importés » ou 
« Fabriqué au Canada à partir d’ingrédients importés ».

Autres réclamations admissibles

Le gouvernement n’interdirait pas expressément l’utilisation d’indications 
restrictives dans le cas des produits alimentaires importés ou d’autres 
produits alimentaires ne pouvant être considérés comme « Produit du 
Canada » ou « Fabriqué au Canada » au sens où l’entendent les lignes 
directrices. Les mentions « Rôti au Canada », « Emballé au Canada » ou 
« Transformé au Canada » pourraient être employées, pourvues qu’elles 
soient véridiques ou qu’elles n’induisent pas le consommateur en erreur. 
Le gouvernement du Canada encouragerait toutefois l’utilisation des 
indications « Produit du Canada » et « Fabriqué au Canada » dans le cas 
des produits qui répondent aux exigences des lignes directrices. 

Consultations auprès des Canadiens

Avant de donner suite à cette nouvelle initiative, le gouvernement 
tiendra des consultations auprès de divers intervenants, y compris les 
consommateurs, l’industrie, les secteurs de la fabrication et du détail, afi n 
de connaître leurs opinions sur la question.

Recommandations des PPC

Les exigences régissant les étiquettes « Produit du Canada » doivent 
être modifi ées de façon importante en réponse aux préoccupations des 
consommateurs quant à l’origine des aliments et promouvoir, auprès des 
consommateurs, l’excellence des normes du Canada en matière de salubrité 
des aliments et de bien-être animal. 

À ce titre, les Producteurs de poulet du Canada présentent les 
recommandations suivantes au Comité permanent de la Chambre des 
communes sur l’agriculture et l’agroalimentaire : 

 L’emballage et la publicité ne devraient pas être inclus dans la 
méthodologie utilisée pour défi nir un « Produit du Canada ».

 L’amélioration des exigences régissant l’étiquetage et l’éducation des 
consommateurs sont de bonnes façons de promouvoir les normes 
d’excellence du Canada.

 Il faut distinguer les nouvelles exigences régissant l’étiquetage du 
programme COOL peu populaire aux États-Unis. 

 Les aliments importés doivent être sujets aux mêmes normes de 
salubrité que les aliments canadiens. 

 Une stratégie de communication positive et faisant la promotion du 
secteur agricole canadien doit faire partie de toutes modifi cations 
proposées. 

Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site 
www.canadiensensante.ca.

PASAF : Pourquoi faut-il
eff ectuer des analyses 
bactériologiques de l’eau 
même pour celle provenant des 
réseaux d’aqueduc municipaux?  

des bactéries. 

Des recherches ont démontré que des canaux à l’intérieur de celui-
ci permettent à des nutriments ainsi qu’aux signaux chimiques une 
communication inter-cellulaire et d’y circuler librement. Une fois la 
formation du biofi lm entamée, les colonies de  bactéries s’accroîent 
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Soyez prudent est un remaniement important de la campagne À bas 
les BACtéries!® du Partenariat canadien pour la salubrité des aliments 
(également connu sous le nom de « Partenariat » tout simplement). 

Il s’agit d’une nouvelle campagne qui a fait ses preuves auprès d’un public 
adulte, transmettant « quatre étapes essentielles » pour atténuer les 
risques de maladies alimentaires comme suit : le nettoyage, la séparation, 
la cuisson et la réfrigération. On y retrouve aussi un rappel visuel de 
l’importance de ces pratiques de base en matière de salubrité des aliments. 

Le lancement public de la campagne Soyez prudent a eu lieu le 3 juin, 
en parallèle à l’assemblée générale annuelle du Partenariat auquel 
moment plusieurs détaillants et compagnies de produits alimentaires et 
de consommation ont annoncé leur programme promotionnel pour la 
nouvelle année.

Organisation indépendante à but non lucratif, le Partenariat est un groupe 
d’organismes de l’industrie, de consommateurs et du gouvernement qui 
ont uni leurs eff orts pour élaborer et mettre en œuvre un programme 
d’éducation sur la manipulation sécuritaire des aliments à l’intention des 
consommateurs. Le Partenariat canadien pour la salubrité des aliments a 
pour mission de « réduire l’incidence des maladies alimentaires au Canada 
en sensibilisant plus de gens aux méthodes de manipulation sans risque des 
aliments. »

Le Partenariat parvient à cette fi n par le développement et la coordination 
de programmes d’éducation en matière de salubrité des aliments à 
l’intention des consommateurs. À ce jour, le Partenariat a atteint cet 
objectif par le biais de À bas les BACtéries!® – la campagne qui vise à 
protéger les aliments contre les bactéries.

La nouvelle campagne Soyez prudent a d’abord été conçue par le 
Partenariat américain pour la salubrité des aliments en réponse aux 
détaillants et compagnies alimentaires qui ont fait part qu’ils ne voulaient 
pas utiliser le mot anglais « fi ght » (lutte) dans leurs établissements. Le 
Partenariat canadien a reçu des commentaires similaires de ses membres 
du secteur du détail. Le Partenariat a donc décidé d’adopter une approche 
nord-américaine à cette campagne pour assurer l’uniformité des messages 
entourant les quatre principes de base de manipulation sécuritaire 
des aliments entre le Canada et les États-Unis. L’avantage pour le 
consommateur repose donc au niveau de la cohérence des communications 
en matière de salubrité des aliments. 

Le Partenariat dirigera un eff ort national pour susciter l’engagement 
des détaillants, fabricants, transformateurs, groupes de l’industrie et de 
consommateurs à transmettre les messages de la campagne Soyez prudent 
à des millions de consommateurs via un puissant media, soit les détaillants 
et les professionnels de la santé et de l’écohygiène. Ce plan de marketing 
dépend entièrement de l’intérêt et de l’engagement des compagnies du 
secteur privé à l’endroit de ce nouveau programme.

Avant la création du Partenariat, les organismes de l’industrie, des 
consommateurs et du gouvernement s’eff orçaient, chacun de leur côté, à 
éduquer les consommateurs sur les pratiques sécuritaires de manipulation 
des aliments. Le Partenariat a été créé en 1997 pour regrouper ces eff orts 
et améliorer l’effi  cacité dans l’atténuation des maladies d’origine alimentaire 
au Canada. Aujourd’hui, le Partenariat compte plus de 35 organismes de 
l’industrie, des consommateurs et du gouvernement, y compris les PPC qui 
en sont l’un des membres fondateurs. 
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La salubrité des aliments commence à la maison : Soyez prudent

Le poulet – nourri au grain de choix !

Les producteurs canadiens de 
produits laitiers, de volaille et 
d’œufs s’inquiètent…

Les résultats des négociations de l’Organisation mondiale du 
commerce risquent de mettre en péril la gestion de l’off re 
au Canada. Les décisions prises au Canada et à l’étranger 

pourraient menacer le gagne-pain de nos producteurs, le bien-être des 
communautés rurales et l’avenir des aliments canadiens.

Le gouvernement doit défendre les valeurs canadiennes telles que 
l’équité, la possibilité de choisir des aliments produits au Canada et des 
revenus réguliers pour nos producteurs sans avoir recours à de larges 
subventions fi nancées par les contribuables. Nos dirigeants doivent 
établir un environnement commercial équitable qui permette aux 
canadiens de déterminer quel type d’agriculture ils veulent, aujourd’hui 
et dans l’avenir.

Le site Web www.fermesetaliments.ca a été créé dans le but de 
renseigner les consommateurs, les producteurs, les gouvernements 
et les médias et ainsi, de les inciter à agir sur les enjeux touchant les 
exploitations agricoles familiales au Canada.

Vous y trouverez des outils permettant de transmettre votre message 
à un maximum de personnes. Vous pouvez utiliser ces outils pour 
encourager les politiciens à travailler dans votre intérêt et dans celui 
de l’agriculture canadienne afi n de conclure un accord idéal pour le 
Canada. 

Visitez www.fermesetaliments.ca pour connaître les toutes dernières 
nouvelles du commerce international.

Le Partenariat commencera à supporter le site www.befoodsafe.ca, mais 
la plupart des téléchargements et autres ressources continueront de se 
trouver sur le site www.canfi ghtbac.org.

Si vous avez d’autres questions au sujet de la manipulation des 
aliments, visitez : 

Les Producteurs de poulet du Canada : www.poulet.ca

Partenariat canadien pour la salubrité des aliments : www.canfi ghtbac.org

L’Agence canadienne d’inspection des aliments : www.inspection.gc.ca

Santé Canada : www.hc-sc.gc.ca
L’intoxication alimentaire, une forme de maladie d’origine 

alimentaire, résulte de la consommation d’aliments qui contiennent 
suffi  samment de microorganismes ou leurs toxines pour causer 
la maladie. Bien que cette aff ectation soit souvent méprise pour 

une maladie virale comme une grippe de 24 heures, Santé Canada 
estime que chaque année, entre 11 et 13 millions de Canadiens et 

Canadiennes sont victimes de maladies d’origine alimentaire.

NETTOYEZ : lavez-vous souvent les mains ainsi que les 
surfaces de travail

SÉPAREZ : les aliments pour éviter la contamination croisée 
CUISEZ : à la température appropriée

RÉFRIGÉREZ : rapidement les aliments périssables
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Une réunion ministérielle enfi n dans les mires?

Le 19 mai, Crawford Falconer – président des négociations en 
agriculture à l’OMC – a publié la troisième version de son 
document sur les modalités en agriculture. L’événement a 

marqué le début d’un processus de plusieurs semaines qui pourrait se 
terminer à la fi n de juillet avec la réunion ministérielle tant attendue à 
Genève. 

Depuis février, lorsque la deuxième version du document sur les modalités 
fut publiée, les négociateurs se sont réunis presque chaque semaine 
à Genève dans un eff ort pour réduire les écarts et trouver un terrain 
commun d’entente. Tout particulièrement, un groupe de six pays, soit l’UE, 
les États-Unis, le Canada, l’Australie, le Brésil et le Japon, ont déployé tous 
les eff orts pour élaborer une méthode d’attribution de la consommation 
domestique à chaque ligne tarifaire qui défi nit un produit. 

Ce travail était nécessaire à la lumière de la proposition de l’UE sur une 
désignation partielle pour l’expansion du CT dans le cadre de laquelle 
un pays peut choisir de ne pas désigner tout un secteur comme étant 
sensible mais, plutôt, les lignes tarifaires les plus sensibles d’un produit en 
particulier. Le groupe des six a conclu une entente à la fi n d’avril.

Fort des travaux complétés par le groupe des six et suite aux consultations 
prolongées d’un groupe choisi d’environ 35 principaux pays membres de 
l’OMC (le processus en salle E), l’ambassadeur Falconer a pu préparer la 
troisième version de son document sur les modalités. Ce plus récent projet 
de modalités réduit certains écarts actuels et le nombre de questions sur 
lesquelles devront se pencher les ministres lorsque le moment se prêtera à 
la tenue d’une réunion ministérielle.

Examen des modalités révisées

Le document ne constitue pas un pas dans la bonne voie pour la gestion de 
l’off re. Les dispositions concernant le choix et le traitement des produits 
sensibles sont telles qu’il était prévu : les négociateurs du Canada ont 
encore beaucoup à faire à Genève pour accommoder les intérêts des 
producteurs laitiers, d’œufs et de volailles. 

La question du choix est toujours incertaine. Le document refl était 
toutefois une amélioration (possiblement la seule dans tout le document) 
pour le Canada en ce sens que le calcul du nombre autorisé de lignes 
tarifaires sensibles n’est plus fondé sur les lignes « passibles de droits » 
(lignes tarifaires qui ne sont pas libres de droits) mais sur le nombre total 
de lignes tarifaires (donc incluant celles qui sont libres de droits). 

Le tiers des tarifs canadiens étant libres de droits, l’ancienne disposition 
pénalisait injustement notre pays. Cependant, même avec la nouvelle 
disposition, le Canada est toujours loin du nombre dont il a besoin : 
dans le cas de la gestion de l’off re, 7,3 % des lignes tarifaires doivent être 
considérées sensibles alors que le texte de M. Falconer en autorise de 4 à 6 
% seulement. 

En ce qui touche les réductions tarifaires, l’exigence est inchangée par 
rapport à la version précédente du document : une coupure de 22 % à 24 % 
dans les tarifs hors contingents au delà de 75 % (toutes les lignes tarifaires 
de la gestion de l’off re se situent à des niveaux qui varient entre 150 et 
300 %). Il s’agit là d’un autre sujet de préoccupation pour nos secteurs. 

Du côté de l’expansion du CT, le document reprend toutes les dispositions 
retrouvées dans la version précédente. Dans le cas de la gestion de l’off re, 
les CT devraient être accrus de 4 à 6 % de la consommation domestique 
pour être admissible aux réductions mentionnées ci-dessus. Pour le secteur 
du poulet, cela signifi e un accès additionnel oscillant entre 35 et 55 millions 
de kg. Également, la mise en œuvre du nouveau niveau d’accès devra se 
faire sur une période de 3 ans plutôt que sur une période de 5 ans que 
l’on considère habituellement comme période d’application pour un pays 
développé. 

Le poulet – viande préférée du Canada !

Les autres éléments du document de mai sont relativement similaires à 
ceux présentés dans la version de février et continuent de préoccuper 
sérieusement les secteurs de la gestion de l’off re :  

•	 Un	plafond	tarifaire	indirect	:	les	pays	comme	le	Canada	seraient	tenus	
de céder un accès additionnel 0,5 % à leurs marchés pour maintenir 
plus de 4 % des lignes tarifaires au delà de 100 %; 

•	 L’élimination	ou	une	restriction	sévère	des	mesures	de	sauvegarde	
spéciale en agriculture (SSG) à environ 19 lignes tarifaires; 

•	 La	simplifi	cation	des	tarifs	où	la	possibilité	de	devoir	convertir	les	
lignes	tarifaires	composites	de	la	gestion	de	l’off	re	(c.-à-d.	«	238	%	
mais	pas	moins	de	1,68	$/kg	»)	en	des	équivalences	ad	valorem	(un	
tarif en pourcentage seulement) réduirait l’effi  cacité des contrôles à 
l’importation des produits sujets à la gestion de l’off re.

Prochaines étapes

En ce qui concerne le processus, les semaines suivant la publication 
du projet de modalités ont vu un surcroît de réunions et de séances de 
négociations, les négociateurs s’empressant de discuter la troisième série de 
modalités de M. Falconer. 

Certains pays n’ont pas tardé à demander une quatrième version puisque 
leurs « préoccupations » n’avaient pas été prises en compte. M. Falconer 
avait promis de réduire le nombre de sujets encore en suspens (entre 
crochets) puisque l’on souhaitait la tenue d’une réunion ministérielle dans 
les semaines suivant la publication du document de M. Falconer.

La nouvelle version du texte contient seulement 32 paires de crochets 
comparativement	à	200	dans	la	version	du	8	février,	ce	qui	pourrait	laisser	
entendre la réalisation d’un progrès considérable. 

Toutefois, M. Falconer a mis en garde contre toute référence au nombre de 
crochets pour déterminer le progrès accompli puisqu’il ne s’agit pas d’un 
indicateur fi able. Bien que certains chiff res et passages ne soient plus entre 
crochets, cela ne signifi e pas nécessairement qu’une entente a été conclue à 
leur sujet.

Suite à une courte période  de  discussions  techniques, un  processus 
mieux connu sous le nom « d’approche horizontale » sera amorcé. Dans 
le cadre de cette nouvelle étape des négociations, les dirigeants des paliers 
supérieurs se pencheront sur l’ensemble des négociations à l’OMC et 
discuteront en parallèle les questions prioritaires propres à l’agriculture 
et à l’AMNA (produits industriels) en plus d’aborder également d’autres 
secteurs des négociations comme les services, les règles, etc. 

Il est prévu qu’à la fi n du processus horizontal, les dirigeants supérieurs 
auront accompli un progrès considérable si bien qu’il ne restera que 
quelques points à régler (12 ou moins). 

C’est à ce moment que les ministres devraient entrer en jeu directement 
et que Pascal Lamy, directeur général de l’OMC, convoquera une 
pleine réunion ministérielle, probablement en juillet. À ce moment, les 
ministres négocieront et feront des concessions quant aux points restants 
et signeront les documents fi nals qui deviendront les modalités en 
agriculture, pour l’AMNA, etc. en fonction desquelles les pays établiront 
leurs engagements. 

Comme toujours dans les négociations de l’OMC, les choses peuvent se 
dérouler tel que mentionné ci-dessus ou subir des retards considérables. 
Encore une fois, le temps dira si ce sont les pessimistes ou les optimistes 
qui ont raison mais qu’il suffi  se de dire que si les négociations sont 
retardées encore une fois, ce ne sera pas la première fois qu’elles le sont 
dans l’histoire du  cycle de Doha. 



Adresse des PPC :
1007-350, rue Sparks
Ottawa, ON  K1R 7S8

Tél :  613-241-2800
Téléc :  613-241-5999

www.poulet.ca

Réviseur :
Marty Brett

mbrett@poulet.ca
613-566-5926

Création/Graphiste :
Marie Murphy

mmurphy@poulet.ca
613-566-5910

LE POULET CANADIEN6

La vérité sur les gras

À une époque où le mot « gras » est tabou, il importe de ne pas 
oublier que les matières grasses sont des éléments importants d’un 
régime sain, puisqu’elles permettent à l’organisme d’assimiler les 

vitamines liposolubles comme les vitamines A, D et E.

Cependant, la confusion règne lorsqu’il est question de « gras trans ». 
Certaines villes des États Unis, y compris New York, ont interdit les gras 
trans artifi ciels et certaines villes canadiennes songent à faire de même.

Qu’est-ce que les gras trans?

Les gras trans sont également appelés « acides gras trans ».

Les produits laitiers et la viande de ruminants contiennent des gras trans 
en quantités infi mes de manière naturelle. Un de ces gras trans naturels 
est l’acide linoléique conjugué, ou ALC. Certains résultats de recherche 
laissent entendre que l’ALC contribuerait à réduire les risques de certains 
cancers et maladies du cœur.

Les gras trans artifi ciels ont une structure moléculaire semblable à celle 
de leurs cousins naturels, mais sont formés par l’hydrogénation partielle 
de l’huile végétale, qui transforme 
l’huile en corps gras semi solides. 
Cette transformation permet de 
retarder la date de péremption du 
produit et améliore le goût de certains 
aliments. On affi  rme que les gras 
trans artifi ciels peuvent augmenter le 
risque de maladies du cœur, en contribuant à la rigidité des artères et à leur 
obstruction.

Le Canada juge que les gras trans naturels sont meilleurs que les gras 
trans artifi ciels

Une étude menée à l’Université de l’Alberta a conclu que tous les gras trans 
ne se sont pas nocifs. 

Dernièrement, la chercheuse Flora Wang a découvert qu’un régime à 
teneur enrichie en acide vaccénique – un gras animal naturel présent dans 
les produits laitiers et la viande bovine – peut réduire les facteurs de risque 
associés aux maladies du cœur, au diabète et à l’obésité. 

Ce phénomène serait attribuable aux « chylomicrons », le gras et le 
cholestérol qui se forment dans l’intestin grêle pendant l’ingestion d’un 
repas composé de ces aliments. Ces chylomicrons passent très rapidement 
dans le corps. Ce phénomène semble important pour comprendre le 
métabolisme des gras chez les humains.

Un compte rendu de recherches cliniques menées depuis 16 ans, publié 
dans la revue Lipid Technology, affi  rme que l’ALC, un gras trans naturel, 
a peu d’eff et sur le cholestérol LDL (cholestérol à lipoprotéines de basse 
densité) et contribuerait peut-être même à en réduire la concentration, tout 
en ayant peu d’eff ets sur le cholestérol HDL (cholestérol à lipoprotéines de 
haute densité) et les triglycérides.

Le rôle du Canada dans la gestion des gras trans

Le Canada est le premier pays à avoir légiféré en matière d’étiquetage 
obligatoire par rapport aux gras trans. Santé Canada, de concert avec 
la Fondation des maladies du cœur du Canada est à formuler des 
recommandations et des stratégies visant à réduire le plus possible la 
teneur en gras trans des aliments au Canada.

À propos du cholestérol

Le cholestérol est une substance molle et collante qu’on retrouve dans les 
gras présents dans notre sang et nos cellules. Dans l’organisme humain, le 
cholestérol entre dans la formation des membranes cellulaires et même de 
certaines hormones. 

Ce qu’il faut savoir, c’est que le cholestérol ne se dissout pas. Les 
lipoprotéines en assurent le transport dans les cellules. Les lipoprotéines 
les plus connues sont la lipoprotéine de basse densité (LDL) et la 
lipoprotéine de haute densité (HDL). 

La LDL est également appelée « mauvais cholestérol », parce que lorsqu’elle 
est présente en trop forte concentration dans le sang, elle peut former des 
dépôts et s’agglutiner aux parois des artères, en causant leur durcissement 
et, conséquemment, des problèmes de circulation vers le cœur, le cerveau 
et les autres organes.  

Le cholestérol HDL est appelé « bon » cholestérol, parce qu’une 
concentration élevée de HDL semble protéger contre les crises cardiaques 

en assurant le transport des gras, 
des artères au foie. En outre, le 
risque de maladies du cœur semble 
augmenter lorsque la concentration 
de HDL est faible, la théorie étant que 
les lipoprotéines ne sont pas assez 
nombreuses pour évacuer les gras.

Trois conseils pour gérer le cholestérol

Rappelez-vous que les bons gras sont les gras monoinsaturés et 
polyinsaturés. Prévoyez une petite quantité de gras insaturés dans votre 
régime alimentaire quotidien, soit 30 à 45 ml (2 à 3 cuillères à soupe). Cela 
comprend l’huile servant à la cuisson et celle qu’on retrouve dans les sauces 
à salade, les margarines et les mayonnaises. Les huiles de canola, d’olive 
et de soja sont saines. Utilisez des margarines non hydrogénées, faibles en 
gras saturés et en gras trans. Lisez les étiquettes.

Consommez en quantité les fruits et les légumes colorés – ils sont riches en 
antioxydants.

Les caroténoïdes donnent leur couleur rouge-orangé à certains fruits 
et légumes, comme les produits de la tomate, le melon d’eau et les 
pamplemousses roses. Comme accompagnement au repas, les jus de 
légumes ou de tomate n’ont pas leur pareil, mais surveillez tout de même la 
teneur en sodium!

Les fl avonoïdes sont également des antioxydants. Les aliments qui en 
contiennent contribuent à garder le sang clair et à maintenir le fl ux 
sanguin. Il s’agit, entre autres, d’aliments au goût relevé comme l’ail, 
l’oignon, les vins rouges (ou le jus de raisin rouge), les thés verts, le brocoli 
et les amandes.

Fait digne de mention : Des études révèlent que les gras 
trans naturels ne constituent qu’une faible proportion des 

gras trans consommés par les Nord Américains.

l’oignon, les vins rouges (ou le jus de raisin rouge), les thés verts, le brocoli 



Avis à l’industrie
SYSTÈME DE SURVEILLANCE ACCRUE DE L’ INFLUENZA AVIAIRE DANS LES TROUPEAUX  

COMMERCIAUX DE VOLAILLE DU CANADA 

OTTAWA,	le	27	mai	2008	–	L’Agence	canadienne	d’inspection	des	aliments	(ACIA),	de	concert	avec	les	
gouvernements provinciaux et territoriaux et les représentants de l’industrie de la volaille, s’emploie à renforcer la 
surveillance de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (IADO) dans les troupeaux commerciaux de volaille du 
Canada. 
Le gouvernement du Canada est déterminé à protéger la santé des troupeaux de volaille domestique du Canada. Ce 
programme est l’une des nombreuses initiatives nationales et internationales mises en œuvre par le gouvernement 
du Canada, les gouvernements provinciaux et territoriaux, ainsi que les producteurs canadiens de volaille, en vue 
de détecter et d’éliminer les sous-types H5 et H7 de l’IADO dans les troupeaux de volaille domestique du Canada et 
d’empêcher les éclosions. 
Le Système canadien de surveillance de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (SCSIADO) a été conçu 
de manière à satisfaire aux lignes directrices en vigueur de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
sur l’IADO, ainsi qu’aux nouvelles exigences commerciales de l’Union européenne (UE) qui prendront effet en 
janvier 2009. Selon la définition de l’OIE, l’IADO englobe tous les virus de l’influenza aviaire de type A hautement 
pathogènes et tous les sous-types H5 et H7 faiblement ou hautement pathogènes. Le SCSIADO permettra de 
renforcer le programme canadien de surveillance continue et de recueillir des données sur les virus de l’IADO 
au sein des troupeaux de volaille domestique, données qui permettront aux producteurs et aux transformateurs 
canadiens de volaille de poursuivre leurs activités commerciales à l’échelle internationale. 
L’ACIA travaille en collaboration avec ses partenaires provinciaux et les représentants de l’industrie pour mettre en 
oeuvre le système de surveillance accrue d’une manière qui est efficace pour tous les partenaires et qui satisfait aux 
obligations commerciales du Canada sur la scène internationale. 
Le Canada prévoit réaliser des essais sur les oiseaux d’environ 1 000 troupeaux commerciaux de volaille d’ici la fin 
de	décembre	2008.	Le	prélèvement	des	échantillons	devrait	débuter	en	juillet	2008.	L’application	du	programme	
dans les divers groupes commerciaux sera graduelle. La première série d’échantillonnage à la ferme, qui se 
terminera	en	2008,	comprendra	la	réalisation	d’analyses	sur	des	poulets,	des	dindons	et	des	poules	de	réforme	
préalablement à leur abattage. L’échantillonnage des troupeaux commerciaux de canards, d’oies et des autres 
catégories de volaille débutera en 2009. 
Les producteurs et les industries connexes jouent des rôles clés dans la protection de la santé de la volaille 
domestique au Canada et de la qualité marchande de la volaille canadienne et de ses produits. Ces intervenants 
assumeront des responsabilités précises dans le cadre du SCSIADO. Les producteurs dont les troupeaux ont été 
choisis	au	hasard	pour	faire	l’objet	d’un	échantillonnage	en	seront	avertis	par	leur	transformateur	et/ou	l’ACIA.	
Au cours des semaines à venir, le mode d’exécution du programme, et notamment le calendrier, les rôles et les 
responsabilités, sera complété et communiqué à tous les producteurs et autres membres de l’industrie concernés. 
Veuillez acheminer vos questions sur le SCSIADO aux associations sectorielles ou à l’ACIA en composant le 
1-800-442-2342.

Agence canadienne
d’inspection des aliments

Canadian Food
Inspection Agency



SYSTÈME AMÉLIORÉ DE SURVEILLANCE DE L’INFLUENZA AVI-
AIRE POUR LA VOLAILLE COMMERCIALE AU CANADA

Questions et réponses

GÉNÉRALITÉS
Q1 Qu’est-ce que le SCSIADO?

R1 Le Système canadien de surveillance de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire (SCSIADO) est le fruit d’une collaboration entre l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments (ACIA), les gouvernements provinciaux 
et territoriaux et des représentants de l’industrie avicole. Il s’agit d’un 
système amélioré de surveillance permettant de détecter l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire (IADO) dans les troupeaux commerciaux au Canada. 
Lorsqu’il sera entièrement mis en oeuvre, le SCSIADO comprendra plusieurs 
composantes dont la surveillance à la ferme et avant l’abattage.

 Ce programme s’inscrit dans le cadre des initiatives nationales et 
internationales mises en oeuvre par les gouvernements, l’industrie et les 
agriculteurs canadiens afin de prévenir, de détecter et d’éliminer les sous-
types H5 et H7 du virus de l’IADO dans les troupeaux de volaille domestique 
du pays.

Q2 Pourquoi le SCSIADO a-t-il été mis sur pied?

R2 Le SCSIADO a été mis sur pied pour satisfaire aux lignes directrices de 
l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) actuellement en vigueur 
et aux nouvelles exigences de l’Union européenne qui entreront en vigueur 
en janvier 2009. Il a été conçu pour détecter la présence de l’IADO chez la 
volaille vivante au Canada. Le SCSIADO améliore les activités de surveillance 
déjà en place au Canada et permettra de recueillir des données sur les 
virus de l’IADO au sein des troupeaux de volaille domestique, données qui 
permettront aux producteurs et aux transformateurs canadiens de volaille de 
poursuivre leurs activités commerciales à l’échelle internationale.

Q3 Qu’est-ce que l’influenza aviaire à obligatoire (IADO)?

R3 Selon la définition de l’OIE, l’IADO englobe tous les virus de l’influenza 
aviaire de type A hautement pathogènes et tous les sous-types H5 et H7 
faiblement ou hautement pathogènes. La pathogénicité fait référence à la 
sévérité de la maladie chez les oiseaux. La plupart des types du virus de 
l’influenza aviaire posent aucun sinon très peu de risques pour la santé 
animale à l’exception des sous-types H5 et H7 qui peuvent causer une maladie 
grave chez les oiseaux.

Q4 Comment le Canada surveille-t-il actuellement l’IADO?

R4 Le Canada applique actuellement trois mesures pour surveiller l’IADO, à 
savoir : 1) la surveillance des oiseaux sauvages, 2) la surveillance passive 
lorsque des signes cliniques suggérant la présence d’influenza aviaire sont 
signalés et 3) la surveillance ciblée lorsque l’IADO est détectée. Le SCSIADO 
améliorera ces activités de surveillance afin de répondre aux nouvelles 
exigences internationales.

VOLET DE LA SURVEILLANCE PRÉ-ABATTAGE

Q1 Comment la surveillance pré-abattage sera-t-elle mise en œuvre?

R1 Dans ce volet du SCSIADO, la sélection des exploitations avicoles 
commerciales sera effectuée en fonction des dates auxquelles les troupeaux 
de volaille seront expédiés à un établissement de transformation sous 
inspection fédérale. Les troupeaux de volaille seront soumis à des analyses 
à la ferme avant d’être expédiés; cette activité sera organisée à l’avance avec 
le producteur, par les transformateurs et l’ACIA. On prévoit commencer le 
prélèvement	des	échantillons	en	juillet	2008.	L’application	de	ce	volet	dans	
les établissements de transformation sous inspection fédérale et les divers 
secteurs de production de volaille sera graduelle.

Q2 Qui devra participer à la surveillance avant l’abattage?

R2 Les producteurs de volaille commerciale, les établissements de 
transformation de la volaille sous inspection fédérale, les groupes canadiens 
qui s’intéressent à la santé de la volaille, ainsi que les organisations nationales 
et provinciales de la volaille auront tous un rôle important à jouer dans ce 
volet du SCSIADO. L’ACIA, les provinces et territoires et les organisations 
ayant trait à la volaille collaborent pour élaborer un plan détaillé afin de 
mettre en œuvre le système de surveillance accrue d’une manière qui sera 
efficace pour tous les partenaires et qui tiendra tous les intervenants clés au 
courant de l’avancement de la mise en œuvre.

Q3 Combien de troupeaux de volaille commerciaux seront échantillonnés au 
Canada dans le cadre du volet de surveillance pré-abattage?

R3 Durant la première étape de ce volet, on prévoit prélever des échantillons 
dans environ 1 000 exploitations avicoles commerciales d’ici la fin de 
2008.	Cela	inclut	l’échantillonnage	à	la	ferme	de	poulets	et	de	dindons	
destinés à être envoyés à un établissement de transformation de la volaille 
sous inspection fédérale. Les types de production ciblés à cette étape 
seront les troupeaux de reproduction, les poules de réforme envoyées à 
des établissements de transformation et la volaille élevée pour sa chair. 
L’échantillonnage des troupeaux commerciaux de canards, d’oies et des autres 
catégories de volaille débutera en 2009.

Q4 Qui prélèvera les échantillons à la ferme?

R4 Le vétérinaire en pratique privé du producteur prélèvera les échantillons à la 
ferme. Au besoin, l’ACIA aidera le producteur à trouver un vétérinaire avicole 
qui est en mesure d’accomplir cette tâche. Si aucun médecin vétérinaire n’est 
disponible, un vétérinaire de l’ACIA peut effectuer l’échantillonnage.

Q5 Des frais seront-ils imposés aux producteurs pour les prélèvements 
sanguins et les analyses effectuées dans le cadre de ce programme?

R5 L'ACIA se chargera de l'ensemble des coûts engendrés par le vétérinaire en 
pratique privée relatifs aux prélèvements sanguins et aux analyses. Les coûts 
d’analyse des échantillons au laboratoire de Winnipeg, ainsi que les coûts 
d’expédition, seront sous la responsabilité de l’ACIA.

Q6 Quels types d’échantillons seront prélevés?

R6 Des échantillons de sang seront prélevés pour effectuer des épreuves 
sérologiques afin de détecter la présence d’anticorps. La présence d’anticorps 
de l’influenza aviaire indique que l’oiseau a été exposé au virus à un moment 
donné au cours de sa vie, mais qu’il s’est rétabli et que le virus pourrait ou non 
être présent. Certains oiseaux peuvent aussi faire l’objet d’un écouvillonnage 
cloacal pour effectuer des épreuves virologiques afin de détecter la présence 
du virus de l’IADO. L’analyse de la présence du virus actif sera nécessaire 
seulement si l’analyse de sang (sérologique) donne un résultat positif pour 
l’IADO.

Q7 Qu’arrivera-t-il si les analyses auxquelles ont été soumis les oiseaux dans 
le cadre du SCSIADO donnent des résultats positifs pour le virus de 
l’IADO lors des épreuves virologiques?

R7 Si on détecte le virus de l’IADO dans un troupeau, l’ACIA mettra en œuvre 
les mesures décrites dans le Plan spécifiquement lié aux risques concernant 
l'influenza aviaire à déclaration obligatoire. On ne permettra pas l’abattage 
habituel du troupeau. L’exploitation sera mise en quarantaine et on procédera 
à l’abattage intégral de tous les oiseaux. L’ACIA amorcera une enquête 
complète afin de prévenir et de détecter toute propagation de la maladie à 
d’autres exploitations avicoles. De plus amples renseignements sur le Plan 
spécifiquement lié aux risques concernant l'influenza aviaire à déclaration 
obligatoire sont accessibles sur le site Web de l’ACIA (www.inspection.gc.ca).

Q8 Quel montant d’indemnisation puis-je recevoir si on procède à l’abattage 
intégral de mon troupeau?

R8	 Le	montant	d’indemnisation	est	basé	sur	le	coût	estimatif	de	remplacement	
des animaux ou des articles détruits, jusqu’à concurrence des plafonds établis 
dans la Loi sur la santé des animaux.

L’ACIA indemnise les producteurs pour :

les animaux dont la destruction a été ordonnée;•	

d’autres choses dont la destruction a été ordonnée, comme les aliments •	
pour animaux et les produits d’origine animale contaminés, dont les 
œufs;

les coûts engagés pour l’élimination des animaux et des articles détruits.•	

 L’indemnisation offerte par l’ACIA vise à encourager les producteurs à 
signaler les signes de maladie le plus rapidement possible. De plus, elle 
reconnaît les pertes financières que subissent les producteurs lorsque des 
animaux doivent être abattus. La déclaration précoce permet à l’ACIA de 
prendre des mesures pour maîtriser les situations relatives aux maladies le 
plus rapidement possible.

 En plus de l’indemnisation versée par l’ACIA, les producteurs peuvent 
avoir accès à d’autres types d’aide financière dans le cadre de programmes 
d’Agriculture et Agroalimentaire Canada et de certains programmes des 
gouvernements provinciaux et territoriaux. Les coûts et les pertes visés 
par ces programmes peuvent inclure la perturbation des affaires et d’autres 
frais exceptionnels engagés en raison de la maladie. Pour de plus amples 
renseignements, les producteurs peuvent communiquer avec leur bureau 
local d’Agriculture et Agroalimentaire Canada ou le bureau de leur ministère 
provincial ou territorial de l’Agriculture.
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